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section de législation 

avis 62.119/2 

du 25 septembre 2017 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 26 septembre 2002 fixant le cadre 

de l’inspection des cours de religion’  
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2/3 avis du Conseil d’État 62.119/2 

 

Le 7 septembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai 

de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 26 septembre 2002 

fixant le cadre de l’inspection des cours de religion’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 25 septembre 2017. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et Béatrice DRAPIER, 

greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 septembre 2017. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

RECEVABILITÉ 

 Un projet d’arrêté qui se borne à modifier un cadre organique sans modifier le 

statut des membres des services concernés ne présente pas de caractère réglementaire au sens 

de l’article 3, § 1
er

, des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

 Il ne doit, dès lors, pas être soumis à l’avis de la section de législation 
1
. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 247.  

Voir également le rapport annuel du Conseil d’État, 2008-2009, spéc. p. 37.  

Voir aussi l’avis n° 19.356 donné le 25 septembre 1989 sur un projet d’arrêté de l’Exécutif de la Communauté 

française modifiant l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 25 octobre 1983 portant fixation du 

cadre de la Radio-télévision belge de la Communauté française, l’avis n° 40.127/2 donné le 24 avril 2006 sur un 

projet devenu l’arrêté n° 2005/132 du Collège de la commission Communautaire française du 29 juin 2006 

‘modifiant l’arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 20 octobre 1994 fixant le cadre 

organique de l’Institut bruxellois francophone pour la formation professionnelle’ et l’avis n° 46.578/1 donné le 

4 juin 2009 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement flamand du 19 juin 2009 ‘modifiant l’arrêté du 

Gouvernement flamand du 2 avril 2004 fixant le cadre organique des services administratifs du Conseil de 

l’Enseignement communautaire’. 
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